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Préavis n° 18/2025 

Rapport de la Commission ad hoc 

Chargée d’examiner le  

Préavis n° 18/2025 

Adoption de la Zone réservée Valleyre et de son règlement, 

 
Municipal responsable du dossier :  
Mme Laurence Muller Achtari, Syndique, Territoire, économie et relations extérieures 
 
La commission s’est constituée comme suit :  

         
Le président-rapporteur :  Barry Lopez, AM    
Les membres :  Jean-Pierre Moser, SEL-MC 

Olivier Martin, SEL-MC 
Eliane Parolini-Sutter, AM 
Claudine Testaz, AM 
 

Absente :   Kate Frey, SEL-MC 
Sans représentant :  UDC 
 
La commission ad hoc s’est réunie le lundi 6 octobre 2025 à 20 h 00, en présence de Madame 
Laurence Muller Achtari, Syndique et Municipale en charge du Territoire, de l’économie et des 
relations extérieures, ainsi que de Monsieur Antonio Turiel, Chef du service de l’urbanisme. 
 
La commission remercie la Municipalité et l’administration pour la clarté des informations 
fournies et la qualité des échanges. 
 
Préambule 
La Municipalité soumet, pour adoption du Conseil communal, la zone réservée Valleyre et son 
règlement. 
Dans le même temps, il s’agit également d’adopter les propositions de réponses aux oppositions. 
Ce préavis traite en outre, à titre consultatif, du rapport 47 OAT qui accompagne le dossier. 
 
Objet du préavis 
À la suite de la votation populaire du 22 septembre 2024, qui a vu l’acceptation à 71 % de 
l’initiative « Sauvons le Vallon de la Valleyre, poumon vert du Mont ! », la Municipalité a entrepris 
les démarches nécessaires pour mettre en œuvre la volonté populaire. 
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Conformément à l’article 27 LAT et à l’article 46 LATC, elle a établi une zone réservée à titre 
provisoire sur le périmètre concerné, pour une durée de cinq ans, prolongeable de trois ans au 
maximum. 

Cette zone déploie ses effets dès sa mise à l’enquête publique, en vertu de l’effet anticipé des 
plans (art. 49 LATC). 

Elle vise à préserver la liberté de planification des autorités communales et à empêcher toute 
construction susceptible de compromettre la mise en œuvre du résultat de la votation. 

Résumé des discussions de la commission 
- Entrée en vigueur de la zone réservée : la zone réservée produit ses effets dès sa mise à 

l’enquête publique, soit à compter du 22 septembre 2024. 
- Effets et portée : pendant une durée de cinq ans, prolongeable de trois ans, la zone 

réservée suspend la constructibilité du secteur afin de permettre à la Municipalité 
d’élaborer une nouvelle planification conforme à la volonté populaire. Elle ne modifie pas 
l’affectation du plan de quartier en vigueur, mais préserve la capacité de planification de 
la Commune. 

- Mobilité : une partie restreinte du périmètre du plan de quartier Valleyre n’est pas 
soumise à la zone réservée, afin de ne pas entraver le développement du réseau de 
transports publics, notamment la ligne tl18, ainsi que les liaisons de mobilité douce 
prévues dans le secteur. 

- Oppositions : deux oppositions ont été déposées, une par Swiss Opportunity Real Estate, 
Tramontane Investissement SA et SI Florabelle B SA et l’autre par la Copropriété en 
succession de feu Josette Belet, représentée par M. Alain Billaud, exécuteur 
testamentaire. Les deux oppositions reposent sur des arguments similaires contestant la 
nécessité d’une zone réservée. Conformément à l’article 42 LATC, le Conseil communal 
statue sur les réponses motivées aux oppositions lors de l’adoption du plan et de son 
règlement. En cas de levée des oppositions par le Conseil, le Canton sera saisi pour 
approbation et informera les opposants des voies de recours. 

- Avis cantonal : la Direction générale du territoire et du logement (DGTL) a rendu un avis 
favorable lors de l’examen préalable du 25 juillet 2024. Deux remarques formulées par le 
Canton ont été intégrées par la Municipalité avant la mise à l’enquête. 

Conclusion 
En conclusion et au vu de ce qui précède, la commission ad hoc chargée d'examine le préavis N° 
18/2025 propose à l'unanimité des membres d'accepter le préavis tel que présenté et ainsi : 

- d’adopter la zone réservée Valleyre et son règlement ; 
- d’adopter les propositions de réponses aux oppositions et de lever ces dernières. 

 
 
Le Mont-sur-Lausanne, le 21 octobre 2025. 
 
 
Le président-rapporteur : Barry Lopez 


